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0. Introduction générale
0.1. Contexte 

Au Burundi, la question des terres pose de sérieux  problèmes. Il semble que les gouvernements qui se sont succédés ont plutôt proposé des solutions provisoires aux problèmes fonciers alors que quelques temps après les mêmes problèmes reviennent au galop. Nous citerons à titre d’exemple les problèmes fonciers de Gatakwa, Kinyankonge, Nyabugete, Gasekebuye, Musaga, Kamenge, Taba, Ruziba.

Le sujet touche toujours des aspects politiques, économiques, juridiques et socio-culturels. Pour ce travail, il ne s’agit pas de développer tous ces aspects, mais d’étudier et de pointer du doigt la typologie des conflits fonciers qui sont déjà montés en surface et dans des circonscriptions bien ciblées de la Mairie de Bujumbura,  à savoir Nyabugete en Zone Kanyosha, Kinyankonge en Zone Cibitoke et Kamenge, afin que ceux qui sont habilités à résoudre ces problèmes puissent être éclairés sur la nature du problème et trouver des propositions de solutions. Ces sites comptent environ 735 ménages en litige actuellement : 79 à Kinyankonge, 393 à Nyabugete et 263 à Kamenge et les plaintes continuent à être déposées au fur et à mesure que le mouvement de rapatriement se poursuit.

En évoquant cette dimension immense du sujet, notre intention est tout simplement de souligner sa délicatesse. La terre est un trésor précieux pour une population aussi agricole que celle du Burundi. Non seulement environ 90% de la population tirent leur revenu presque exclusivement de la terre, mais encore les exportations du pays ne sont que essentiellement agricoles. En ville, les parcelles sont devenues rares et leur gestion est restée malheureusement entourée d’une grande spéculation.

 Certaines statistiques montrent que près de 80% de litiges sur les tables des cours et tribunaux sont essentiellement fonciers. Le problème est posé avec plus d’acuité depuis le  retour progressif des réfugiés, la réinstallation des déplacés, des regroupés et des dispersés, la démobilisation des combattants et la réhabilitation des  personnes vulnérables. 

Cette étude vise à fournir une contribution juridique et scientifique  au règlement des problèmes liés à l’accès à la propriété.

Cet apport  pourrait ainsi aider les autorités compétentes en la matière à bien gérer les terres et à éviter les abus souvent commis par les différents responsables dans ce domaine.

L’étude permet donc d’identifier les problèmes majeurs liés à la mauvaise gestion des terres dans ces localités ciblées et propose des solutions.

Nous avons mené des enquêtes auprès de la population, de l’administration de base, des voisins et auprès des différentes commissions qui ont été mises sur pied. Nous nous sommes rendus compte que la gestion des propriétés et des parcelles présente  beaucoup de difficultés. L’administration a joué un rôle dans la gestion anarchique de ces dossiers. 

L’Etat du Burundi devrait affronter les problèmes des droits fonciers de face afin d’en découdre définitivement avec ce mal qui risque de plonger le pays dans une autre crise qui serait cette fois-ci plus dangereuse  que celle des ethnies, car ce serait une guerre de tous contre tous.

Pour le présent travail, après la présentation du statut juridique des terres de chaque site, il a été procédé à l’identification des différents problèmes qui se posent et les solutions qu’il faudrait y apporter.

Outre l’introduction et la conclusion, le travail comporte quatre chapitres essentiels.

Le premier concerne la visite de quelques textes législatifs régissant la gestion des terres. Ce dispositif légal permet au lecteur et aux décideurs d’être rapidement éclairés sur ce qui existe en matière juridique (code foncier, décrets d’application, diverses ordonnances). Ceci facilite la compréhension des analyses et commentaires faits dans les chapitres suivants.

Le deuxième chapitre traite des conflits fonciers dans la localité de Kinyankonge et révèle  3 groupes privés : la population qui exploitait ces terres depuis 1958 jusqu’à la crise de 1993 dont certains possèdent une convention tenant lieu de concession, le Colonel  Jean Baptiste BAGAZA qui revendique ces terres arguant qu’elles lui ont été attribuées par le Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage en 1981 et le groupe « Juma BAGORIKUNDA » qui s’est approprié d’une partie de ces terres (4 ha) et qui a même obtenu des terres comme don du Colonel  Jean Baptiste BAGAZA (30 m x 40 m). Le groupe « Juma BAGORIKUNDA » s’est adonné à la vente et à la distribution des terres domaniales.

Le troisième chapitre expose les conflits fonciers de Nyabugete.  Ces terres ont été exploitées  depuis 1945 jusqu’en 1999  par la population revendicatrice de propriétaire mais sous la supervision et le contrôle de l’Etat (sous forme de réservoir cotonnier ou paysannat encadré par la COGERCO). Suite à la crise qui a paralysé le pays depuis 1993 combiné au fait que la rentabilité de ces terres était jugée insuffisante, la COGERCO s’est retirée et l’administration locale a pris la relève. Cette dernière s’est arrogée les pouvoirs d’attribuer et de vendre ces terres de l’Etat. Ainsi les conflits entre les anciens exploitants et les représentants de l’Etat à la base sont nés.

Le quatrième chapitre concerne les conflits des terres à Kamenge. 

Les circonscriptions concernées sont : les quartier Gituro, Mirango I et Mirango II (la partie viabilisée et le « domaine militaire »).

A Kamenge, la tentative de viabilisation et l’installation du camp militaire « SOCARTI » (à l’origine, les  maisons appartenaient à la SIP) ont fait que certaines personnes se sont retrouvées avec une petite partie de leur parcelle car morcelée, quelques unes recasées en dehors de leurs anciennes propriétés, d’autres n’ont même pas été recasées et ont été expropriées sans indemnisations surtout celles qui étaient exilées et qui gardent aujourd’hui leurs titres de propriété.

La redistribution des parcelles a créé un désordre et un marasme social sans pareil.

0.2. Méthodologie de travail
Le présent travail est le fruit d’une enquête effectuée sur base d’un questionnaire élaboré au préalable et  complété grâce aux  échanges faits avec tous les intéressés par la gestion des terres dans les 3 Zones susmentionnées. Les informations recueillies sont en plus étayées par les documents en rapport avec ces problèmes.

Les activités les plus importantes sont les suivantes :

· faire une analyse détaillée des conflits de Kamenge, de Nyabugete et de Kinyankonge,  de l’origine à nos jours,

· identifier et élaborer une typologie de différents cas de mauvaise gestion, de corruption et d’abus d’autorité dans la gestion des parcelles et des propriétés foncières dans ces 3 Zones, 

· élaborer des critères fiables pouvant contribuer à l’identification de vrais propriétaires et des occupants mais aussi  faire un plaidoyer visant à rétablir les différents expropriés dans leurs droits,

· faire des propositions concrètes d’ordre social et juridique susceptibles d’améliorer la gestion des terres en général et de résoudre les conflits sociaux liés à la gestion des parcelles et des propriétés foncières de Kamenge, Nyabugete et Kinyankonge en mairie de Bujumbura en particulier,

· élaborer des recommandations concrètes à l’endroit de tous les partenaires impliqués dans le conflit foncier de Kamenge, Nyabugete et Kinyankonge en Mairie de Bujumbura.

Les personnes enquêtées sont : les expropriés, les nouveaux acquéreurs, les voisins, les autorités municipales, les agents des titres fonciers, les membres des commissions qui ont été mises en place pour résoudre les conflits fonciers dans ces 3 Zones. 

Notons cependant que les membres des commissions ne nous ont pas reçu favorablement, leurs conclusions ne sont toujours pas  officielles quoi que leur mandat ait expiré. 

0.3. Difficultés rencontrées

Les agents de l’Administration bloquent tout contact avec la population. Parfois même, c’est le cas de  Nyabugete où la population semble être traumatisée, elle affiche une certaine réticence à répondre. Elle a souvent tendance à cacher la réalité relative au statut juridique des terres.

Les nouveaux acquéreurs interrogés  ne s’ouvrent pas facilement au dialogue.

Même les membres des commissions de travail ne nous ont pas reçu avec enthousiasme arguant que les résultats de leurs investigations ne sont pas encore officiels. Notons que la commission qui s’occupe de Kamenge devrait transmettre  le rapport au mois d’Octobre 2003, chose non encore faite jusqu’à présent. Nous soulignerons que cette dernière commission a été mise en place le 26/1/2004 et son mandat n’est pas clair.

Nous tenons à indiquer toutefois que  l’enquête a été entourée d’un tact minutieux d’approche et que, sans prétendre être exhaustif, l’essentiel des informations a été recueilli.

Chapitre I.  Dispositif légal et réglementaire relatif à la gestion des 

  terres au Burundi

Il serait fort aberrant d’amorcer une réflexion sur un sujet aussi important et d’une si grande délicatesse sans nous référer aux dispositions pertinentes de la loi en la matière.

Les lignes suivantes donnent de façon succincte quelques points importants de la loi y afférente pour permettre au lecteur de comprendre les analyses faites dans l’étude dans un premier temps et de l’informer dans un second temps, le cas échéant, sur le dispositif légal et réglementaire relatif à la gestion des terres au Burundi. Il est à signaler dès le départ que le droit à la propriété est un droit inaliénable. Ce principe est consacré par l’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi signé le 28/8/2000 en son article 8 du protocole IV relatif à la reconstruction et au Développement (p89) qui stipule que « le droit à la propriété est garanti pour tous, hommes, femmes et les enfants. … »

1.  Le Code foncier du Burundi

Le Code foncier du Burundi fixe les règles applicables aux droits reconnus ou pouvant être reconnus sur l’ensemble des terres et des eaux situées sur le territoire national, ainsi que tout ce qui s’y unit et s’y incorpore, soit naturellement, soit artificiellement. Il comprend 433 articles dont nous reprenons quelques notions pour faciliter la compréhension de ce texte notamment, ceux relatifs aux notions de concession, de cession, d’expropriation et d’indemnisation, à leurs procédures, à leur gestion et aux personnalités qui en ont les compétences. L’analyse des actes posés montrera que ces articles ont été transgressés.

1.1. Les cessions et les concessions des terres

1.1.1. Notions de cessions et de concessions des terres

Cette partie définit le régime juridique des cessions ou des concessions de droits fonciers portant sur des terres du domaine privé de l’Etat
. Ne sont toutefois pas soumises aux présentes dispositions :

· les cessions ou concessions effectuées par l’Etat au profit des communes et celles effectuées par l’Etat ou les communes au profit des établissements publics et des sociétés de droit publics ;

· les concessions spéciales soumises à une législation particulière, notamment les concessions de recherche ou d’exploitation minière ou pétrolière, les concessions de distribution d’eau ou d’électricité, les concessions des droits d’usage et d’occupation des eaux et lits des lacs et cours d’eau, et les concessions de pêche ou de chasse.

La cession et la concession sont des contrats à titre onéreux ou gratuit par lesquels l’Etat transfère à un tiers un droit foncier portant sur une terre de son domaine privé
.

La cession à titre onéreux peut être consentie sous forme d’une vente pure et simple ou d’un échange. La cession opère un transfert définitif du droit de propriété à son bénéficiaire, sous réserve de nullité ou de résolution du contrat. La concession confère à son bénéficiaire la jouissance temporaire d’un droit foncier autre que la propriété. Sont seuls susceptibles de concessions les droits d’emphytéose, d’usufruit ainsi que le droit d’usage et d’habitation.

Les obligations spéciales à chaque contrat de cession ou de concession doivent être précisées lors de sa conclusion, soit dans le contrat  proprement dit, soit dans un cahier de conditions  spéciales y annexé
.

Ce contrat est donc indispensable pour savoir le statut et la gestion conséquente d’une attribution agraire quelconque. Ceci d’autant plus vrai que la conclusion de tout contrat de cession ou de concession peut être suspendue afin de faciliter l’élaboration ou l’exécution du plan d’aménagement de la zone dans laquelle la terre faisant l’objet du contrat est située. Les prescriptions imposées par le plan d’aménagement doivent être respectées lors de la conclusion et pendant l’exécution du contrat
.

En son article 254, la loi foncière du Burundi indique les autorités compétentes et les superficies qu’elles peuvent octroyer :

· Le Gouverneur de Province : ± 4 ha

· Le Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage (terres rurales) : ±50 ha

· Le Ministre ayant l’urbanisme dans ses attributions : ± 10 ha (terres urbaines)

· Le Président de la République : plus de 50 ha (terres rurales) et plus de10 ha (terres urbaines)

Il est à noter à ce niveau, que le Maire de la Ville ne figure pas sur la liste des personnes bénéficiant des compétences d’attribuer des terres.

1.1.2. Procédure de cession et de concession des terres

Les articles 255 à 258 du Code foncier précisent la procédure à suivre pour demander la cession ou la concession d’une terre du domaine privé de l’Etat. La demande est adressée à l’autorité compétente qui analyse le dossier avec copie à l’Administrateur communal du lieu qui vérifie la vacance du terrain demandé.

Afin de permettre à toute personne intéressée de prendre connaissance de la demande et de faire valoir au cours de l’enquête de vacance son opposition éventuelle, l’affichage est effectué pendant un mois à la commune.  

La décision d’accorder la cession ou la concession revient à l’autorité compétente lorsque la terre demandée fait effectivement partie du domaine privé de l’Etat et que le programme de mise en valeur présenté et les moyens dont dispose le requérant,  sont jugés sérieux
.

Lorsque l’enquête de vacance fait état de certains droits fonciers exercés par des tiers sur la terre dont la cession ou la concession est demandée, l’autorité compétente peut soit rejeter la demande, soit l’accepter lorsque les droits invoqués par les tiers ne sont pas légalement fondés
. Dans ce dernier cas, la signature du contrat de cession ou de concession doit être précédée d’une décision motivée rejetant les prétentions des tiers, elle peut être attaquée par ces derniers devant le tribunal compétent.

Notons ici que la simple existence de servitudes foncières sur la terre dont la cession ou la concession est demandée n’y fait pas obstacle. Le contrat accordant la cession ou la concession doit toutefois prévoir une indemnisation des intéressés à charge des bénéficiaires, lorsque le trouble apporté à l’exercice de ces servitudes est suffisamment grave. Dans le cas contraire, ces servitudes sont mentionnées au contrat  et doivent être respectées par le cessionnaire ou le concessionnaire
.

L’article 281 précise qu’il est interdit au cessionnaire ou au concessionnaire de modifier l’affectation de la terre cédée ou concédée telle que prévue au contrat, sauf  sur autorisation de l’autorité compétente ou modification imposée conformément aux dispositions relatives aux plans d’aménagement du territoire. 

1.1.3. Sanctions principales

L’article 298 du même Code fixe les causes de l’extinction du contrat.

La nullité, la résolution ou la résiliation d’un contrat de cession ou de concession peut intervenir :

· soit par accord entre les parties ;

· soit par décision juridictionnelle irrévocable ;

· soit par décision de l’autorité compétente, qui dispose en cette matière du privilège de l’exécution de sa décision.

Les articles 381 et 382 apportent de la lumière à la notion de «la non mise en valeur ou la non exploitation » qui conduit à la réquisition-confiscation. Ces articles précisent que la mise en valeur ou l’exploitation continue d’une terre s’apprécie en fonction des usages locaux et des circonstances particulières à chaque cas.

Ne peut être considérée comme mise en valeur :

a) toute terre rurale à usage agricole qui n’est pas couverte de plantations ou de cultures sur au moins la moitié de sa superficie ;

b) toute terre rurale à usage pastoral qui n’est pas effectivement et régulièrement occupée par du bétail en pâture ou qui n’est pas plantée de cultures fourragères sur au moins la moitié de sa superficie.

Le seul fait de borner, de murer ou de clôturer un terrain n’en constitue pas une mise en valeur ou une exploitation suffisante au sens de l’article y relatif du Code foncier.

La non exploitation continue d’une terre rurale pendant cinq années consécutives sans motif légitime reconnu autorise le Gouverneur de Province, après consultation du Conseil communal territorialement compétent, d’en donner la réquisition pour une année renouvelable et de la mettre à la disposition de toute personne se proposant de l’exploiter directement.

Les articles 320 à 325 réglementent les conditions dans lesquelles les terres concédées peuvent être reprises par l’Etat.

1.1.4. Le droit de reprise des terres concédées

La reprise est causée par une nécessité de réaliser un projet d’utilité publique sur la terre concédée si cette dernière n’est pas exploitée conformément aux dispositions du Code foncier ou si elles sont laissées inoccupées pendant une période de 5 ans sans motif légitime reconnu par l’autorité compétente.

L’indemnité de reprise est égale au montant de la redevance annuelle due pour la terre concédée, augmentée de la valeur des impenses effectuées par le concessionnaire, notamment la valeur des installations, des constructions, des plantations ou des cultures d’un cycle de récolte supérieure à une année.

1.2. Le régime des terres appropriées

Nous avons jugé bon de mentionner ce point pour éclairer le lecteur sur les terres qui relèvent totalement de la propriété privée des particuliers et sur lesquelles un propriétaire peut réclamer une indemnisation.

Sont donc considérées comme pouvant faire l’objet de droits privatifs coutumiers les terres rurales effectivement exploitées
et les autres qui ne donnent qu’un droit d’usufruit et l’usager ne peut revendiquer que les indemnités relatives aux impenses faites c’est-à-dire sur ce qui s’y unit.

Sont réputées exploitées, les terres portant des cultures ou des constructions de toute nature, celles préparées en vue de leur culture ou celles dont les cultures viennent d’être récoltées, ainsi que les pâturages sur lesquels les particuliers exercent des droits privatifs, soit individuellement, soit en association ou en groupement.

Les marais exploités appartiennent à celui qui les a mis en valeur et non à celui à qui appartient la terre dont ils constituent le prolongement.

Toutes les autres terres appartiennent au domaine de l’Etat
.

1.3. La procédure d’expropriation et d’indemnisation

La décision d’expropriation pour cause d’utilité publique est adoptée par décret
 précédé par la déclaration provisoire d’utilité publique, le rapport d’enquête, l’avis du comité provincial des expropriations et suivi par l’ordonnance d’expropriation
. 

Aussi les modalités éventuelles d’autorisation d’enregistrement des droits fonciers reconnus aux particuliers ou de leur mutation doivent être précisées
.

Après avoir ordonné l’expropriation, l’autorité compétente détermine la forme de l’indemnité d’expropriation due à l’intéressé et fixe les délais de déguerpissement et cela doit être publié par voix d’affichage au Bureau de la Commune et de l’autorité expropriante et consigné au BOB. L’indemnité doit être préalable, juste et équitable
.

L’indemnité d’expropriation peut prendre la forme, soit d’une indemnité pécuniaire, soit d’un échange assorti le cas échéant d’une indemnité partielle destinée à la réinstallation de l’exproprié.

Lorsque l’expropriation est effectuée au profit de l’Etat, d’une commune, d’un établissement public ou d’une société de droit public, la forme de l’indemnisation est laissée à l’appréciation de l’Administration qui la détermine en tenant compte de l’intérêt général et des circonstances particulières à chaque cas. Toutefois, l’exproprié peut exiger une indemnité pécuniaire, et à défaut d’un accord à l’amiable,  il se référera au tribunal compétent. L’indemnité d’expropriation doit, quelle qu’en soit la forme compenser le préjudice subi par l’exproprié.

Comme signalé ci-haut, le Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage ou le Ministre ayant l’Urbanisme dans ses attributions fixe par ordonnance le tarif général des indemnités pour les expropriations effectuées au profit des personnes morales de droit public.

2. La Loi burundaise n’autorise pas aux autorités municipales d’attribuer des terres domaniales

Ce point éclairci par le décret-loi n°1/0011 du 8 avril 1989 portant réorganisation de l’Administration communale a été expressément inséré pour démontrer le fait que le Maire de la ville n’a pas de compétence légale ni en matière d’attribution des terres domaniales ni en matière de vente de ces dernières. Il en est de même pour le Chef de Zone et le Chef de quartier. Le décret-loi n° 1/33 du 8/11/1991 reconnaît au Maire les avantages sociaux et protocolaires du Gouverneur mais ne lui confère pas les prérogatives de ce dernier, particulièrement dans le domaine de la gestion agraire où il a les mêmes pouvoirs que l’administrateur communal selon le Code foncier. Sous l’autorité hiérarchique directe du Ministre de l’Intérieur, il exerce les attributions dévolues à l’administrateur communal.
 Par ailleurs, même le Gouverneur n’attribue pas les terres urbaines dans sa province. Pour les 78 centres urbains du pays, c’est le Ministre des Travaux Publics et de l’Equipement qui les gère à travers les antennes régionales déployées à cette fin.

Chapitre II. Les conflits sociaux liés à la gestion des terres de la 

  localité de KINYANKONGE

2.1. La situation géographique

La localité de Kinyankonge est située dans le quartier VI-Mutakura  de la Zone de Cibitoke en mairie de Bujumbura. Au Nord de la localité de Kinyankonge, il y a le quartier VII- Mutakura, à l’Est, le quartier V Cibitoke, à l’Ouest, la Zone Buterere et au Sud, le quartier IX de la zone  de Ngagara                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          

C’est une localité très peu habitée et caractérisée par des étendues de terrains cultivables. Le sol est marécageux et donc favorable essentiellement à la culture du riz et du fourrage.

Cette localité s’étend sur une superficie d’environ 80 ha.

2.2.. Les caractéristiques des personnes enquêtées
Tableau n°1

	Anciens occupants
	Nouveaux acquéreurs

	Hommes
	Femmes
	Total
	Hommes
	Femmes
	Total

	41
	15
	56
	20
	3
	23


Source : Tableau confectionné par nous même à partir des données de 

     l’enquête

Parmi les personnes enquêtées, il y a 18 femmes et 61 hommes. Ici, il s’agit des personnes que nous avons pu rencontrer car d’autres sont dispersées à travers le pays et même à l’extérieur. Il faut noter que les nouveaux acquéreurs n’étaient pas très ouverts à l’échange.

La plupart des personnes enquêtées sont mariées et ont à leur charge en moyenne 6 enfants. Les populations qui exploitent les parcelles à des fins agricoles ont un niveau d’étude primaire non achevé. D’après ces données, les femmes sont moins actives dans l’acquisition frauduleuse des terres.

2.3. Présentation et analyse des résultats de l’enquête 

2.3.1. Origine et évolution du conflit
Le conflit oppose quatre groupes d’individus qui se disent tous propriétaires des parcelles sis à Kinyakonge. Il s’agit des anciens exploitants ; de l’ex-président de la République, le Colonel Jean Baptiste BAGAZA ; du groupe « Bagorikunda Juma »
 et celui des nouveaux acquéreurs.

Les anciens exploitants qui réclament les parcelles à Kinyankonge disent qu’avant 1958, ils vivaient à Musaga. A cette date, ils sont allés s’installer à kw’Irabiro (Kinyankonge d’alors) car les pouvoirs publics envisageaient y ériger un projet d’utilité publique. Le Roi Mwambutsa leur aurait attribué des parcelles à base des conventions qui ont un caractère de concession. 

En 1961, la rivière Nyabagere a débordé et emporté toutes les maisons se trouvant aux alentours. Les habitants se sont alors dispersés à Kamenge, à Mutakura et ailleurs ; mais ils ont continué à exploiter leurs terres. La crise de 1972 a causé le déplacement de certaines familles vers l’extérieur du pays ; d’autres ont pu continuer à exploiter leurs terres. 

En 1981, le Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage aurait attribué une partie de ces terres (50 ha)  au Colonel Jean Baptiste BAGAZA, alors Président de la République du Burundi, pour y monter un projet d’élevage qui n’a jamais été réalisé à cet endroit. Cependant, à l’occasion de la célébration de la journée nationale de l’arbre, le Colonel Jean Baptiste BAGAZA en a profité pour clôturer ladite parcelle. Interrogé sur le cas, il affirme que les terres lui appartiennent mais il n’a pas pu fournir les preuves. 

Avec la crise de 1993, tous les habitants ont abandonné leurs terres et la plupart déclarent qu’ils ont perdu les attestations et/ou les titres de propriété. Le commandant du camp Ngagara et le Chef de la zone de Cibitoke de l’époque ont proposé de défricher et d’exploiter ces terres, pour des raisons de sécurité, car il y avait beaucoup de buissons. 

C’est ainsi que le Chef de zone Bagirimbereka Bernard a décidé de  prêter ces terres aux associations des déplacés basées dans la Zone Cibitoke.

Depuis 2000, le groupe « Juma BAGORIKUNDA » s’est constitué et s’est fait maître de ces terres. Ce groupe était donc composé de : Patrick NDIKUMANA (ancien chef de quartier), Idrissa NGENDABANKA (un cousin de Juma), Gandhi Nkengurutse (Employé  à la mairie), qui, plus tard, s’est retiré du groupe et MINANI MWEVI MUKOSA. 

Monsieur Juma BAGORIKUNDA, en complicité avec les autorités administratives  de la zone de Cibitoke (le Chef de Zone Monsieur NIZIGIYIMANA Raymond) et  du tribunal de  Kinama vend les parcelles de Kinyankonge et prétend en être propriétaire par héritage de son père Bagorikunda Kitete Gashindi (et non de Kitete Kamulete qui l’a désavoué dans la correspondance du 6/8/2003 adressée au maire de la ville).

Avant de demander et d’obtenir du Colonel Jean Baptiste BAGAZA une parcelle de 30 m x 40 m (et non 50 m x 150 m comme stipulé dans certains documents) sur présentation d’un pseudo-procès verbal de son conseil de famille (du 29/10/2002) qui atteste que cette portion avait été englobée dans les 50 ha pendant que ce dernier clôturait sa parcelle, Juma BAGORIKUNDA s’était déjà approprié de 4 ha. La population du site signale que Juma BAGORIKUNDA aurait falsifié les documents d’identité pour changer de nationalité. ( de la nationalité congolaise à la nationalité  burundaise ).

C’est en 2003 que les anciens exploitants se sont vus expulsés de ces terres par d’autres prétendants propriétaires dont Juma Bagorikunda, le Colonel Jean Baptiste Bagaza et d’autres qui  avaient des papiers attestant qu’ils avaient acheté légalement à Juma  Bagorikunda. 

A cette époque, pendant que le groupe « Juma BAGORIKUNDA » s’activait à la vente des parcelles, le Col. J.B. BAGAZA prêtait ces terres aux associations de la place pour une exploitation temporaire.

Interrogé sur la question, le groupe actuel de Juma Bagorikunda reste muet.

Parmi les nouveaux acquéreurs, certains disent avoir acheté et d’autres se réclament attributaires. 

Ainsi, des conflits sont nés, la situation est devenue complexe et explosive à telle enseigne que certains prétendants propriétaires ont été emprisonnés suite aux disputes et aux bagarres qui ont eu lieu sur ces terres.

2.3.2. Le statut juridique des terres de KINYANKONGE
1° Les terres de Kinyankonge relèvent du domaine privé de l’Etat.
Si nous nous référons aux différentes dispositions contenues dans les lois et règlements régissant la gestion des terres au Burundi, le constat est que les terres de KINYANKONGE relèvent du domaine privé de l’Etat. Le Projet du Plan d’aménagement de la localité d’Usumbura du 26/7/1956 place bel et bien ces terres dans les terres domanialisées. Certains témoignages nous ont également rapporté (contrat à l’appui) le cas des Blancs  qui ont exercé des activités d’élevage de porcs autour des années 1950 sous un contrat de location où l’Etat était bailleur. Après la cessation de cette activité, le terrain est demeuré domanial. De plus, un plan dressé en 1987 mentionne que ce terrain est réservé à l’extension de la station d’épuration gérée par la SETEMU.

2° La population autochtone n’est pas propriétaire des terres de 

    KINYANKONGE.

En effet, la convention
 évoquée ci-haut qui lie la population et l’Etat a un caractère de concession. Or, une concession ne donne qu’un droit temporaire d’exploitation et le contrat peut être résilié conformément à ses clauses.

Pour le cas précis, la rupture du contrat par le Gouvernement est subordonnée à un préavis de deux mois et au versement des indemnités conformément à la loi selon l’ article 10 de ladite convention qui stipule que « Au décès du preneur, le pays reprend la libre disposition du lot à charge, dans certains cas particuliers et suivant les modalités inspirées de l’équité et de la coutume, d’indemniser les ayants-droit coutumiers si ceux-ci ne peuvent ou veulent en continuer l’exploitation aux mêmes conditions que leur auteur». L’article 14 quant à lui, dispose qu’il pourra être mis fin à la présente convention par les deux parties moyennant préavis de 2 mois aux conditions ci-après : le pays reprend la disposition du lot à charge d’indemniser l’occupant dans certains cas particuliers et suivant les modalités inspirées de l’équité et de la coutume ». L’article 5 de la Convention stipule que « Le pays représenté par le Mwami pourra disposer librement de tout lot abandonné. Est considéré comme tel :

a) le lot mis en valeur sur cinquante pour cent de sa superficie lorsque son entretien normal a cessé depuis 18 mois ;

b) le lot de moindre mise en valeur dont l’entretien a cessé depuis six mois» au moment où l’article 6 révèle qu’il « est interdit au preneur de sous-louer tout ou partie de son lot ». L’article 9 quant à lui dispose que « les lots ne peuvent pas être morcelés ». De plus, le projet RUZIZI est reconnu comme ayant encadré la population de la localité dans la culture du coton jusqu’en 1973, période où la zone devenait de plus en plus trop marécageuse. Ce qui révèle qu’il s’agit d’un paysannat et par conséquent d’une terre domaniale.

3° Les droits de propriété du Colonel Jean Baptiste BAGAZA et de 

    Monsieur Juma BAGORIKUNDA devraient être remis en cause

S’agissant du Colonel Jean Baptiste BAGAZA, plusieurs raisons concourent à mettre en cause son droit de propriété.

En effet, selon les articles 381 et 382 du Code Foncier du Burundi de 1986, le Colonel Jean Baptiste BAGAZA a dépassé cinq années sans exploiter ces terres, il ne peut donc plus se prévaloir propriétaire. L’article 381 de ce même Code Foncier stipule que « … le seul fait de borner, de murer ou de clôturer un terrain n’en constitue pas une mise en valeur ou une exploitation suffisante ». 

Quant à Juma BAGORIKUNDA, l’article 284 du Code Foncier interdit aux cessionnaires ou aux concessionnaires de donner des dons à partir des terres cédées ou concédées sauf sur autorisation de l’autorité compétente. Le cessionnaire ou le concessionnaire se comporte en usufruitier. Le Colonel Jean Baptiste BAGAZA n’avait donc pas le droit de céder une parcelle de KINYANKONGE  à Juma BAGORIKUNDA.

Par ailleurs, aucune trace juridique authentique ne montre comment il a acquis ces terres qui relèvent du domaine privé de l’Etat. Il brandit des documents (actes de notoriété délivrés en 1964 sur base des achats aux particuliers) sur le site KINYANKONGE délivrés par le tribunal de KINAMA et qui situe ces terrains à MUTIMBUZI.Ces documents ne comprennent pas de croquis de localisation. Il est possible de conclure, même sans  contester leur authenticité, que les terrains en question se situent probablement ailleurs sur la rivière KINYANKONGE dans la Commune MUTIMBUZI et non dans la ville de Bujumbura (Localité d’Usumbura depuis les années 1950).

2.3.3. La gestion actuelle des terres de KINYANKONGE

Actuellement, les terres de KINYANKONGE ne sont pas exploitées officiellement suite à une interdiction formelle à travers la correspondance du maire de la ville du 9/2/2004 instruisant le Chef de la zone de Cibitoke de veiller à ce qu’aucune construction n’y soit plus érigée avant le règlement définitif des différends. Quelques constructions continuent à être érigées et l’administration dit qu’elles sont montées pendant la nuit mais qu’en réplique ces constructions sont régulièrement démolies.

Des travaux champêtres ont été suspendus et les familles qui vivaient de cette activité disent qu’elles sont menacées  de mourir de famine. Pour les nouveaux acquéreurs, leurs problèmes résident dans le dépérissement des matériaux de construction et les intérêts sur les crédits bancaires  qu’ils ont contractés, s’accumulent au jour le jour, avant le démarrage effectif des travaux de construction. Une forte tension est alors ressentie entre les nouveaux acquéreurs et les anciens exploitants. Ces derniers sont très fâchés contre la Commission qui traîne à trancher et soupçonnent une certaine complicité.

Une analyse minutieuse de ce qui se passe actuellement à Kinyankonge révèle les observations suivantes :

1° Un manque de volonté manifeste de l’administration municipale pour 

     résoudre le conflit foncier de Kinyankonge 

Du côté des autorités administratives, aucune action dans le sens de résoudre les conflits ne nous a été rapportée. La seule action concrète enregistrée est la décision du maire de la ville 
de suspendre l’exploitation.

Le Chef de la zone de Cibitoke a posté des gardes autour de ce site pour en interdire l’accès  à quiconque en attendant que la commission se prononce.

2° Une méfiance de la population vis-à-vis des gestionnaires du tribunal 

    de Kinama 

D’après les informations recueillies, seul Juma BAGORIKUNDA a saisi le tribunal de résidence de KINAMA le 18/12/2003 contre Monsieur BAGIRIMBEREKA Bernard
 et Madame NDABAZANIYE Rose
. Ceux-ci ne se sont jamais présentés à la barre mais ont envoyé une note disant qu’ils attendent plutôt les conclusions des enquêtes administratives, et affirment que les terres leur appartiennent. 

Ces derniers disent également que Juma BAGORIKUNDA utilise des faux papiers. D’après ce tribunal, Juma BAGORIKUNDA a eu gain de cause d’après le procès rendu le 10/2/2004. 

Notons ici que la population de KINYANKONGE n’a plus confiance aux gestionnaires du tribunal de Kinama et n’a jamais eu l’intention de les saisir, les accusant de complicité avec Juma BAGORIKUNDA
.

3° Une commission ad hoc qui met trop de temps pour sortir ses 

     conclusions 

En date du 8/1/2004, une commission de travail chargée de mener une étude de vérification de la légalité des ventes et attributions des parcelles et propriétés opérées sur les sites de NYABUGETE, KIZINGWE  et KINYANKONGE a été désignée par le Vice-Président de la République. Elle est composée de :

· Monsieur l’Ambassadeur BAZA Antoine : Président

· Monsieur NTIMPIRANGEZA Tharcisse : membre

· Monsieur NJEBARIKANUYE Célestin : membre

· Monsieur NIYONGABO Gervais : membre

· Monsieur HORUGAVYE Cyprien : membre

· Madame RUKUKI Jacqueline : membre

· Monsieur NIYONZIMA Alexis : membre

Aujourd’hui, une année plus tard, cette commission n’a pas encore rendu public ses conclusions. Il s’agit ici d’une lenteur inexplicable surtout que l’on sait que le travail qui lui a été confié revêt un caractère très urgent. 

2.3.4. Les propositions de solutions

A ce stade, il n’y a pas encore de solutions définitives déjà arrêtées.

Comme prouvé ci-haut, les terres dont il est  question à Kinyankonge appartiennent à l’Etat. Les solutions suivantes sont proposées :

1° Annulation des titres de propriété illégalement attribués par les 

     autorités municipales
L’administration municipale a procédé à des attributions illégales des terres  ces dernières années. D’après l’article 254 du Code foncier du Burundi et le D-L n° 1/011 du 8/4/1989 portant réorganisation de l’administration communale où le maire de la Ville a les mêmes pouvoirs que l’administrateur communal, les autorités municipales ne disposent d’aucune compétence pour attribuer des terres. Elles devraient se limiter à bien diriger les dossiers de demande de terrain, d’afficher ces dossiers afin de s’assurer de la vacance des terres demandées et d’en dresser un rapport à transmettre à l’autorité compétente (articles 255 à 263 du Code foncier du Burundi portant procédure de cession ou de concession). Toutes les attributions effectuées par les autorités municipales devraient donc être annulées. 

Concernant le droit de propriété revendiqué par le Colonel Jean Baptiste BAGAZA, ces  terres sont à reprendre en vertu de l’article 325 du Code foncier du Burundi car elles ont dépassé cinq ans sans être exploitées. Etant donné que les articles 284 et 290 du code foncier du Burundi n’autorisent pas le Colonel Jean Baptiste BAGAZA de donner en dons les terres acquises sous forme de cession ou de concession, l’attribution à Juma BAGORIKUNDA  de la parcelle (30mx40m) notarié le 18/12/20002 devrait être annulée.   

Les acheteurs devraient être remboursés par les percepteurs des sommes versées après avoir vérifié que leur acte d’achat a été posé de bonne foi, conformément à la loi (article 26 du Code foncier du Burundi de 1986)  et l’Etat devrait les assister dans ce recouvrement.

2° Redistribution des terres de Kinyankonge aux anciens exploitants 

Les exploitations régies par les conventions sont à gérer en respectant la loi et  les clauses de cette convention. L’Etat devrait faire un inventaire exhaustif des anciens exploitants et procéder à une redistribution de ces terres de façon équitable.

Si l’Etat veut y pratiquer un projet d’intérêt public, ces exploitants auront droit de réclamer une indemnisation préalable, juste et équitable sur leurs cultures. Aussi, l’Etat aura-t-il l’obligation de trouver un terrain à sa population démunie ; à l’instar de celle-là qui aura fait des décennies à vivre de ces terres de l’Etat.

3° Sanctions  de toutes les personnes impliquées dans la gestion 

     frauduleuse de ces terres 

Comme le problème se met en surface en 2000, les terres acquises dès cette année sont litigieuses et devraient être reprises. Les personnes ayant éventuellement facilité l’obtention de faux papiers devraient être sanctionnées exemplairement.

Pour le cas de Juma BAGORIKUNDA dont les papiers sont contestés par plusieurs personnes interrogées et sur base même de certaines correspondances adressées au Ministre de la Justice par la population
, l’Etat devrait instruire la police de mener une enquête sur son identité et l’authenticité des papiers lui donnant droit aux propriétés. Le faux procès-verbal présenté par Juma BAGORIKUNDA prouve également l’usage de faux. Ici, un certain NGENDABANKA Idrissa est présenté comme décédé mais en même temps il signe sur le procès verbal du  pseudo conseil de famille du 29/10/2002, élément de plus de la tricherie. La localisation de ces terres n’est pas en tout état de cause à KINYANKONGE d’autant plus que ses papiers les situent dans la Commune MUTIMBUZI qui est et qui a toujours été en dehors de la Mairie de Bujumbura.

Chapitre III. Les conflits sociaux liés à la gestion des terres à 

   NYABUGETE

3.1. La situation géographique du quartier NYABUGETE
Le quartier Nyabugete se trouve dans la zone de Kanyosha, au Sud de la Capitale. Il se situe au Sud de la rivière  Kizingwe, à l’Ouest de la RN3 ( route Bujumbura- Rumonge ), au Nord de la rivière Mugere et à l’Est du lac Tanganyika .

Cette localité s’étend sur une superficie d’environ 70 ha. Notons cependant que l’appellation de Nyabugete est traditionnellement reconnue aux terres se trouvant à l’Est de la RN3 (acceptées comme propriétés privées de la population) mais actuellement la localité en litige telle que décrite ci-haut a été baptisée NYABUGETE  

probablement parce que la population qui la revendique habite la vraie NYABUGETE.

3.2. Caractéristiques de la population interrogée

Tableau n°2

	Anciens exploitants
	Acheteurs et supposés acheteurs 

	Hommes
	Femmes
	Total
	Hommes
	Femmes
	Total

	62
	16
	78
	251
	142
	393


Source : Tableau établi par nous même à partir des données recueillies

C’est une population qui, pour la plupart, est analphabète avec quelques cas isolés des gens instruits. Les terres en litige peuvent servir à la fois au logement et à l’Agriculture. Nous ferons remarquer que ce sont surtout les hommes qui osaient timidement témoigner. Ces gens sont visiblement traumatisés par l’administration, considérée par eux, comme l’auteur de tous les préjudices subis. Les nouveaux bénéficiaires sont de hauts dignitaires ou des commerçants.   

3.3.  Présentation et analyse des résultats de l’enquête
3.3.1. L’origine et l’évolution des conflits sociaux
Le problème est né en 1998, lorsque le Président de la République d’alors a autorisé aux déplacés du site de Kanyosha de cultiver ces terres temporairement. Dès le retour de la sécurité, il était prévu qu’ils retourneraient chez eux. Ils partageaient alors ces terres avec les anciens exploitants. Le Chef de zone Jean de Dieu NIYONGABO et certains chefs de quartiers (Epitace NDAYISABA, GASONGO, …) profitant de l’occasion, se sont procurés d’une partie sur la part exploitée par les anciens. Cependant, certains anciens occupants avaient gardé leur part intacte. Ces premiers lésés ont par la suite empêché les déplacés d’exploiter ces terres. Les déplacés n’en ont profité que pour une période de 2 ans.

Le conflit foncier de Nyabugete a éclaté sous la houlette du Chef de zone de Kanyosha, Jacques BIGIRIMANA, en collaboration avec le Chef de quartier, Epitace NDAYISABA qui bénéficient de la bénédiction du maire de la ville pour certaines attributions. Dès lors, surgit la vente des lopins de terres volontairement ou même involontairement sous pression et intimidation de l’administration locale. 

Le tableau suivant montre quelques acquéreurs déjà identifiés. Une analyse attentive des résultats de l’enquête révèle les problèmes suivants :

1° Un refus d’exploitation aux pauvres paysans  pour servir de hauts 

    dignitaires et commerçants.

Le tableau suivant montre quelques unes des parcelles attribuées par le Chef de zone Kanyosha et le maire de la Ville à certaines personnalités et  à leurs amis sans que les procédures de demande et d’attribution soient respectées. En effet la demande est astreinte à la présentation d’un dossier complet tel que décrit au chapitre I (article 257 du code foncier du Burundi) et adressée à l’autorité compétente qui attribue avec copie à l’administration communale (ou mairie) pour vérification de la vacance du terrain demandé. Ces étapes n’ont pas été suivies.

Tableau n° 3

	Nom de l’attributaire
	Superficie
	N° Cadastral
	Observations

	1.MBAYEHO Denis

2.NTAWIHAMA Simon-Pierre

3.GACUKO Léonard

4.JUMA Bernard

5.NIBIGIRA Edouard

6.NIMBESHAHO Anselme

7.GAKIZA Jean-Marie

8.NDUWAMAHORO Prosper

9.NDUWIMANA Jacqueline

10.Entraide A.S.B.L.

11.NDIHOKUBWAYO Diomède

12.SHIRAHIGOMBA Sylvère

13.KALISA Alfred

14.BIGIRINDAVYI Emmanuel

15.NDABANEZE Laurent

16.NIYIMPA Antoinette

17.SINGOYE Domitien

18.GATOGATO Placide

19.NININAHAZWE Nicole-Alida

20.NYAKARERWA Jean-Marie

21.NKUNZIMANA

22.NGOMA ICYIZANYE Julienne

23.NYABUHORO Pierre

24.NDAYISHIMIYE Christine

25.NDUWIMANA Martin

26.NTIHARIRIZWA Norbert

27.NYAKIKI Jean-Bosco

28.CAMARA Ibrahim

29.NIYONKURU Léonard

30.NZEYIMANA Emmanuel

31.KALUYO Julien

32.ARAKAZA Armel

33.SINDAYIHEBURA Angèle

34.NDAGIJIMANA Rémy

35.NDUWIMANA Louis

36.NIVYAYO Etienne

37.NYAWENDA Louis

38.KARIMANZIRA Tharcisse

39.NIYONZIMA Shami

40.NEZERWE Neylla-Lyse

41.UWIMANA Aline

42.NIYONIZIGIYE Lita

43.NDARUSANZE Daphrose


	20ares 66ca

16ares 77ca

18ares 05ca

20ares 91ca

20ares 96ca

20ares 96ca

26ares 03ca

24ares 96ca

26ares 96ca

99ares 99ca

24ares 11ca

25ares

25ares

28ares 83ca

1ha

28ares 41ca

1ha

12ares 50ca

49ares 93ca

49ares 93ca

41ares 98ca

33ares 45ca

49ares 93ca

12ares 48ca

4ha

99ares 56ca

49ares 93ca

15ares

27ares 47ca

26ares 96ca

24ares 96ca

1ha49ares 98ca

25ares

24ares  96ca 

26ares 96ca

25ares

26ares 96ca

22ares 96ca

10ares 35ca

1ha 32ares

88ares 94ca

49ares 93ca

51ares 99 ca
	01/3675

01/3674

01/3673

01/3672

01/3670

01/3669

01/3617

01/3660

01/3662

01/3734

01/3661

01/3659

01/3661

01/3638

01/3679

01/3667

01/3675

01/3676

01/3681

01/3680

01/3683

01/3644

01/3679

01/3682

01/3597

01/3575

01/3597

01/3727

01/3729

01/3610

01/3609

01/3614

01/3663

01/3664

01/3665

01/3666

01/3608

01/3558

01/3273

01/3554

01/3555

01/3556

01/3557
	Présidence de la Rép.

Président Cour d’Appel

Colonel

Colonel

GTZ

Lt. Colonel

Résident en France

Commerçant

Technicien Cadastre

Homme d’affaires

BANCOBU

Titre foncier

Titre foncier

D.G.I.N.S.P.

Secrétaire Général Mairie

Chef Cabinet Min. au

Ministère à la Réinsertion

Enseignant Lycée Intern.

PNUD(ancien ministre)

Colonel

Technicien cadastre



	
	
	
	

	44.NDIMURWANKO Oda

45.NIYONKURU Denise

46.NGENDABANKA Gérard

47.NINGANZA Ephrain

48.Fondation STAMM

49.IRANKUNDA Arnaud-Blaise

50.NIZIGIYIMANA Béatrice

51.NYANDWI Charles

52.HAKIZIMANA Liliane

53.MBONIMPA Godeliève

54.NTOMERA Perrin

55.NIKOBIRI Siyoni

56.GAHINJA Séraphin

56.HAKIZIMANA Eddy-Paul

57.NTAKAYOBERANA Jean

58.NDIKUMAGENGE Tharcisse

59.GIRUKWISHAKA Innocent

60.NOBERA Marcel

61.NINTUNZE Honoré

62.NIBASHIKIRE Caritas

63.CIMPAYE Pancrace

64. KAZANEZA Aliéla

65. UWIMANA Aline

66. NINGANZA Euphraim

67. NDUWIMANA Martin

68. NIYONZIMA Alexis

69. KARIMANZIRA Tharcisse

70. NDIKURIYO Edouard

71. NYABUHORO Pierre

72. GAKIZA Jean Marie

73. NZEYIMANA Abdoul

74. NDIMUNKWENGE Joseph

75. NGOGA Camille

76. NSHIMIRIMANA Datus
	97ares 87 ca

99ares 02ca

49ares 93ca

50ares

1ha

1ha

2ha

24ares 86ca

24ares 76ca

15ares

49ares

1ha 86ca

50ares

64ares 17ca

2ha 10ca

08ares 16ca

97ares 87ca

51ares 93ca

25ares

92ares 40ca

18ares

1 ha

88ares 94ca

50ares

4 ha

97ares 87ca

22ares 09ca

1 ha

49ares 93ca

26ares 3ca 14%

13ares 80ca 34%
12ares 72ca 51%

1 ha 24ares 24ca
19ares 99ca 75%
	01/3552

01/3573

01/3577

01/3574

01/3576

01/3596

01/3550

01/3780

01/3781

01/3779

01/3773

01/3595

01/3598

01/3594

01/3592

01/3605

01/3553

01/3591

01/3607

01/2764

01/3555

01/3574

01/3507

01/3551

01/3573

01/2506

01/3676

01/3617

01/3732

01/3804

01/3805

01/3830


	Epouse du Chef de l’Etat

Epouse du Maire de la Ville

Procureur Général Rép.

Epouse NDORIMANA Benoît

Enf.BIGIRIMANA Jacques,

Chef de Zone Kanyosha.

Titre foncier

Titre foncier

Homme d’affaires

Technicien cadastre

Ministère à la Réinsertion

Porte-parole du Président


Le contenu de ce tableau appelle le commentaire suivant:

· Ces attributions sont illégales : elles sont effectuées par des autorités municipales qui n’ont aucune compétence en la matière (le Chef de zone et le maire de la ville).

· Ce sont les hauts dignitaires qui bénéficient de très grandes superficies allant jusqu’à 4 ha. Il s’agit ici d’une situation anormale surtout dans cette période où il y a beaucoup de gens qui réclament des propriétés foncières. 

· Certains hauts dignitaires par malignité ou par honte se font représenter par leurs enfants de très bas âge ou leurs épouses.

· Toutes ces attributions ont eu lieu durant la période 2002 – 2004. 

2° Une vente forcée des propriétés foncière exploitées par des pauvres 

     paysans au profit des hauts dignitaires et commerçants prospères

Après mesurage de la parcelle abritant le stade olympique, beaucoup de gens ont accouru pour avoir une parcelle aux alentours. Ils ont été servis par l’administration de la zone et de la mairie. En même temps, les habitants étaient approchés en coulisse pour vendre leurs propriétés par la même administration (le Chef de Zone et les chefs de quartiers). Ce n’est que plus tard qu’ils ont découvert que tout se faisait pour le compte des autorités  municipales.

Tableau n°4

	Nom du propriétaire
	Superficie
	N°

Cadastral
	Observations

	1.NTAKIROKORA Ladislas

2.MISIGARO André

3.MPAWENAYO Immaculée

4.NDAGIJE Jacques

5.BARUSANZE Athanase

6.NIHOZEKO Thérence

7.BUREGEYA Jean

8.BUTOYI Jean

9.MANIRAKIZA Donatien

10.BIGIRIMANA Jacques

11.NZANYURWEZA Jean-Népomuscène

12.NKUNDABANYANKA Lin

13.CIZA Zabibu

14.NKUNDWANABAKE Eienne

15.KAROGEYE Léonidas

16.NTAKIROKORA Ladislas

17.NIZIGAMA Crévis

18.NIYOKINDI Marie

19.NIYONGABO Arcade

20.NTIRANYIBAGIRA Cyriaque

21.NDAYISABA Epithace

22.BIGIRIMANA Jacques

23.KWIZERA Françoise

24.BIGIRIMANA Jacques

25.NIYONZIMA Shami

26.NAHIMANA Stanislas

27.HAKIZIMANA Stanislas

28.IRADUKUNDA Béatrice

29.MUHIMIRIZO Salvator

30.NDUWAMAHORO Prosper

31.MANAGURE Augustin

32.SINDAKIRA Donatien

33.MANIRAKIZA Protais

34.NTIBIRANTIZA Didace

35.NIZIGAMA Agnès

36.NZANIYE

37.NTAKARAHERA Dieudonné- Vendrôme

38.Diocèse de Bujumbura

39.Diocèse de Bujumbura

40.KIBINAKANWA Vital
	68ares 90ca

38ares 20ca

44ares 85ca

1ha

4ares 64ca

16ares 10ca

79ares 60ca

5ares 32ca

13ares 43ca

72ares 40ca

7ares 07ca

6ares 16ca

12ares 83ca

21ares 82ca

5ares 43ca

1ha 04ares 67ca

9ares 88ca

24ares 76ca

45ares 57ca

45ares 29ca

33ares 77ca

26ares 05ca

11ares 70ca(28%)

26ares 14ca

4ares 14ca

16ares 93ca

78ares 50ca

10ares 77ca

26ares 56ca

9ares 44ca

32ares

8ares 67ca

33ares 58ca

29ares

42ares

2ha 93ares 26ca

1ha 54ares

99ares 80ca

1ha 48ares

86ares
	01/3621

01/3628

01/3667

01/3665

01/3658

01/3618

01/3612

01/3684

01/3688

01/3686

01/3743

01/3744

01/3645

01/3697

01/3700

01/3701

01/3688

01/3687

01/3519

01/3520

01/3517

01/3492

01/3491

01/3490

01/3435

01/3420

01/3419

01/3427

01/3606

01/3659

01/2964

01/2939

012882

01/3087

01/3086

01/2994

01/3069

01/2992

01/2993

01/2947
	Employé de GEMECA

Cadre de la BNDE

Commerçant

Employé NAHV

Chef de Zone Kanyosha

Commerçant

Chef de quartier

Chef de Zone Kanyosha

Chef de Zone Kanyosha

Alias Colonel Pilote

Colonel

Lt. Colonel

Lt. Colonel

Lt. Colonel

Employé de LONA

Journaliste

	41.NGARUKO Christiane

42.RUGERINYANGE Eloi

43.NDAYIRENGE Dieudonné

44.NDAYIKENGURUKIYE Constantin

45.NDAYISABA Charles

46.MPOZAGARA Edouard

47.MURISHI Maurice

48.KANA Pascasie

49.Eglise C.C.R.

50.Association Internationale pour

     l’Evangélisation représentée par

     NTIGAHERA François

51.NTAKARAHERA Dieudonné- Vendrôme

52.NDUWIMANA Jeanne

53.NDUWIMANA Jeanne

54.CONGERA Pierre

55.JUMAINE Dodios

56.BIRABISHA Didace

57.KANA Pascasie

58.MAZARAHISHA Athanase

59.NTAKARAHERA Dieudonné- Vendrôme

60.UWIMANA Afshat

61.MAKUNDA Evariste

62.BARANSANANIKIYE Justin

63.NTAKARAHERA Dieudonné- Vendrôme

64.KABURUNDI Ildéphonse

65.Succession NDABANIWE Aloys

66.KARERWA Euphemie

67.KARERWA Euphemie

67.JAFFARI Assumani

68.TIRI Nestor

69.BIZIMANA Clotilde

70.SINZINKAYO Sébastien

71.SIMBANANIYE Prosper

72.BASHIRWABUHORO Cassien

73.KANA Pascasie

74.KIBINAKANWA Vital

75.NTUNGWANAYO Noël

76.NIYONGABO Arcade

77.SABIMBONA Juma

78.NTIRANDEKURA Anaclet

79.NDABISEMBEREZE Sixte

80.HARIMENSHI Emmanuel

81. NTAKARUTIMANA Dieudonné

82.NGARUKO Christine

83.BAVUGAMENSHI Léonard

84.MANAGURE Augustin

85.NIYONGABO Philippe

86.NDEREGO Antoine

87.UWIMANA Geneviève

88.NZEYIMANA Pierre Claver

89.NIZIGIYIMANA Béatrice

90.NINTUNZE Honoré

91.SABIMBONA Juma

92.MUHAMIRIZO Salvator

93.NDUWIMANA Jacqueline

94.NGENZAHAYO M. Gloriose


	21ha 70ca

4ha 93ares 75ca

1ha 23ares

2ares 68ca

18ares

22ares

3ares 60ca

3ares 94ca

8ares 18ca

3ha

43ares 50ca

40ares

1ha 02ares 50ca

23ares 77ca(50%)

10ares 77ca

7ares 85ca

3ares 66ca

7ares 60ca

20ares

5ares 20ca

5ares 20ca

10ares 65ca

26ares

3ares 32ca

27ares 50ca

10ares 40ca

10ares 40ca

8ares 66ca

26ares 93ca

25ares

74ares 70ca

3ares

4ares 94ca

21ares 30ca

86ares 40ca

3ares 56ca

47ares 68ca

12ares 50ca

6ares 70ca

49,31ares

6ares

1,42ha

  6,648ha

  2,3920ha

92ares 40ca

32ares

2ha 32ares

72ares 40ca

2ares 67ca

31ares 20ca

2 ha

25ares

12ares 5ca

26ares 56ca

26ares 96ca

1 ha 11ca
	01/2756

01/2538

01/2361

01/3170

01/3217

01/3105

01/2837

01/2822

01/2889

013378

01/3067

01/3065

01/3066

01/3101

01/2576

01/2615

01/2828

01/2362

01/3068

01/2540

01/2541

01/3246

01/3070

01/2875

01/2589

01/2543

01/2539

01/3011

01/3161

01/3160

01/3163

01/2917

01/2873

01/2819

01/2981

01/3114

01/3519

01/3688

01/3101

01/1826

01/2519

01/2728

01/2036

01/2037

01/2778

01/2964

01/3448

01/3465

01/3480

01/3509

01/3550

01/3607

01/3608

01/3606

01/3662

01/3807
	Fille NGARUKO

SOCAR

Employé ONATEL

Retraité UNESCO

BRB

O.A.P, Epouse de l’ancien ministre NTANYOTORA

Journaliste

Employé du Sénat

D.G. Urbanisme 

O.A.P. Epouse de l’ancien ministre NTANYOTORA

Opérateur privé

Journaliste

Journaliste

Terre sans Front.

Commerçante

Commerçante

Commerçant

Sénat

Commerçant

OAP Epouse de l’ancien ministre NTANYOTORA

Architecte

Fille NGARUKO

DG REGIDESO

Commerçant


A travers ces informations, nous constatons  que parmi les bénéficiaires se trouvent encore les hauts dignitaires et les commerçants. Pour dissuasion, certains ont fait enregistrer les parcelles sous les noms de leurs enfants ou leurs parentés. Il y en a qui accepteront volontiers de remettre les titres de propriété en cas de besoin, affirment certains, s’il est prouvé que l’acquisition n’a pas respecté la loi. Certains l’ont déjà fait, par exemple Monsieur GACUKO Léonard (Président de la cour d’appel de Bujumbura)  à travers sa correspondance du 9 mars 2004 adressée au Chef de la  zone de Kanyosha. 

Nous constatons également que certains bénéficiaires reçoivent plusieurs parcelles à la fois et parfois de grandes dimensions (1 ha et plus)

Ainsi, les terres de Nyabugete se retrouvent réparties comme suit :

· Le site d’accueil et de transit des rapatriés pris en charge par l’U.A. (4 ha pour 44 maisons) et le stade olympique (à peu près 8 ha),

· Les parcelles accaparées par le chef de zone BIGIRIMANA Jacques et les chefs de quartiers et celles attribuées aux hautes personnalités du pays,

· Les parcelles vendues par la population sur autorisation préalable des chefs de zone et des chefs de quartiers qui perçoivent des commissions « ikomo ry’abatware »,

· Les parcelles vendues par le chef de quartier à l’insu de la population.

3° Une implication manifeste des autorités administratives dans 

     l’explosion du conflit 

Le conflit apparaît en surface dans la cellule Kizingwe. Après, la population est menacée par les administratifs pour vendre leurs parcelles car ils disaient à la population qu’elle risque de  tout perdre, car l’Etat projette de les prendre. Cette sensibilisation se fait en coulisse. Par peur et dans un climat de guerre, la population  accepte de vendre la part qu’elle exploite et pour  un montant dérisoire. 

Les autorités négocient le prix à la place de la population et versent à cette dernière des miettes alors qu’elles encaissent la part du lion
.

Un propriétaire qui vend à son gré n’a pas droit à la signature des autorités, soit-disant qu’il vend la terre de l’Etat, ce qui n’est pas permis. Cependant, le chef de zone a autorisé la vente des parcelles qui s’étendent sur 150m à partir de la RN3. Mais, on ne sait en vertu de quelle disposition légale.

3.3.2. Le statut juridique des terres de Nyabugete

Selon  les anciens exploitants, la terre leur appartient. C’est leur domaine depuis la période coloniale. C’est un héritage de leurs parents et grands parents. Ceux-ci les ont acquises en dessouchant et en défrichant la végétation naturelle qui s’y était développée (imigege).

L’occupation était volontaire et la dimension était tributaire du dynamisme de chacun et du nombre de travailleurs (membres de la famille) dont il disposait. Mais les dirigeants de la COGERCO nous ont révélé que chaque famille recevait 4 ha qu’elle devait exploiter sous le statut de paysannat réservé à la culture du coton pour 25% de tout l’espace. Aussi, la population devait respecter un plan de rotation des autres cultures tracé par la COGERCO.    

NYABUGETE, autrement appelé KIREHE,
 était une réserve cotonnière gérée par la COGERCO et appartenant à l’Etat. 

En 1944, surgit une famine et l’autorité coloniale privilégia la culture de la patate douce à la place du coton  pendant 3 ans.

Avec la fin de la famine en 1947, la culture du coton a repris. Au cours de cette même année, on a appliqué un traitement phytosanitaire par voie aérienne. La population a été obligée de quitter les lieux, de démolir leurs huttes et de s’installer de l’autre côté de la route RN3.

L’exploitant qui retardait le labour, le sarclage du coton ou tout simplement qui ne supportait plus la chicotte perdait son lopin de terre. La faible rentabilité du coton faisait que sa culture soit abandonnée au profit des cultures vivrières. Ceci était sanctionné par un paiement d’une amende et un déracinement de ces autres cultures, parfois même une réquisition du terrain. Nous pouvons conclure que ces terres avaient le statut de paysannat, donc une propriété de l’Etat.

En 1965, le mouvement « Jeunesse Révolutionnaire  Rwagasore » (J.R.R.), autorisé par l’administration locale avait dessouché et défriché une bonne partie pour la culture du coton. Après son affaiblissement en 1992, la part a été partagée entre les voisins. Certains l’ont cultivée, d’autres ont tenté de la vendre, mais l’autorité a refusé. Elle a ordonné une location annuelle de quinze mille francs burundais (15.000 FBU). Ceci constitue, si besoin en était, une preuve supplémentaire du fait  que les terres appartiennent à l’Etat. 

Depuis longtemps, l’Etat a régulièrement implanté sur ces terres des infrastructures sociales telles un cimetière, une école primaire, un site d’accueil et de transit des rapatriés, un site pour les expropriés de Nkenga-Mugoyi, de Carama et de Kibenga, un stade olympique, sans qu’aucune personne de la localité ne lève le doigt pour décrier l’expropriation. Ceux dont le droit d’exploitation était levé se voyaient indemnisés sur les cultures et jamais sur la terre.

3.3.3. La gestion actuelle des terres de NYABUGETE
Actuellement, un désordre total s’est installé dans la gestion de ces terres. Plusieurs cas de figure sont régulièrement enregistrés et peuvent être résumés de la manière suivante :

· une vente frauduleuse des terres de l’Etat par les autorités administratives locales : un simple communiqué écrit du 21/11/2002 émanant du Chef de Zone Kanyosha aurait suffi pour produire des effets d’expropriation pour cause d’utilité publique et une vente anarchique en a suivi
, 

· une mauvaise délimitation des terres attribuées,

· des parcelles attribuées à plusieurs personnes à la fois : certains papiers font état de simulation de contrats multiples de ventes,

· des titres d’appartenance et/ou de propriété irrégulièrement délivrés par les autorités locales et municipales : parfois, certaines attestations d’appartenance de parcelles et de vente ne portent pas de dates ou de numéros,

· un jeu d’intérêts personnels et de complicité de l’administration. C’est très injuste de refuser le droit d’exploitation aux pauvres paysans au profit d’autres gens, alors qu’ils sont tous des citoyens du même pays avec les mêmes droits. Pire encore, l’administration le fait sans aucune indemnisation pour une population résidente et exploitante depuis une cinquantaine d’années. Cette pratique ne risque-t-elle pas d’augmenter les frustrations et d’enfoncer la population dans la misère, ce qui risque de créer des remous terribles.

Malgré ce chaos installé, l’administration ne fait aucun effort pour résoudre le conflit et refuse même d’appliquer des décisions du Conseil des Ministres.

3.3.3.1. Un manque de volonté manifeste pour la résolution des 

conflits

Au niveau de l’administration, on ne voit aucun effort manifeste dans le sens de résoudre les problèmes. Les autorités municipales s’imposent sur le  terrain et tiennent un bras de fer avec toute personne intéressée par la question.

La plainte introduite par la population contre les autorités municipales a été suspendue pour attendre les conclusions de la commission présidée par l’Ambassadeur BAZA Antoine. Ceci a été motivé par le fait qu’il risque d’y avoir des affaires pénales, mieux vaut attendre que la question soit bien élucidée, nous a confié l’avocat de cette population, Evrard GISWASWA.

Une descente des parlementaires a été effectuée à Nyabugete et un rapport a été transmis le 30/5/2003 au Président de l’Assemblée Nationale de Transition avec copie pour information à tous les Ministres concernés par la question. La délégation était composée de :

· L’Honorable KARABAGEGA Jacques : Chef de mission

· L’Honorable KIRARA Anaclet 

· L’Honorable BANKINYAKAMWE Fabien

Cette délégation conclut en demandant au Gouvernement d’établir les responsabilités des ventes et attributions illégales des terres de l’Etat.

Suite à l’ampleur du problème, ladite délégation a recommandé avec insistance au Gouvernement de se pencher sérieusement sur cette question des terres de l’Etat de NYABUGETE afin de prendre des mesures qui rassureront toute la population de la localité. Les conclusions de cette descente n’ont eu aucun effet visible. 

La commission présidée par l’Ambassadeur BAZA Antoine vient de déposer son rapport au Gouvernement. 

3.3.3.2. Une administration territoriale qui refuse de mettre en application 

    des conclusions du Conseil des Ministres du 21/11/2000

Dans sa séance ordinaire du 21/11/2000, le Conseil des Ministres a pris les décisions suivantes :

· les hors paysannats, qui, naguère ont été érigés en réserves cotonnières, doivent continuer à être exploités prioritairement à la culture du coton,

· toute distribution à d’autres fins est interdite,

· le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage par le biais de la COGERCO, qui, dans ses attributions assure l’encadrement de la culture du coton, assurera leur gestion pour l’intérêt de la collectivité.

Ces conclusions n’ont jamais été exécutées et l’Administration a même refusé l’encadrement par la COGERCO et a pris en main la gestion de ces terres.

L’administration municipale, non seulement s’est impliquée dans la vente des terres mais également a usurpé les pouvoirs d’attribuer des terres alors que l’article 254 du Code foncier du Burundi et le décret loi n°1/011 du 8 avril 1989 précisent les autorités compétentes en la matière. Comme les terres de Kanyosha relèvent de la Mairie, leur gestion, morcellement, et aménagement devraient être assurés par le Ministère des Travaux Publics et de l’Equipement selon le décret n°100/034 du 7 mars 2002 portant organisation de ce Ministère. Cependant, on ne voit pas d’implication officielle de ce dernier dans la gestion actuelle des terres de Kanyosha. 

3.3.3.3. Proposition de solutions

Afin de mettre fin à cette gestion anarchique des parcelles et des propriétés de la Zone Kanyosha, les actions suivantes devraient être envisagées :

1° Annuler  tous les titres attribués abusivement par le Maire de la ville et les Chefs de zones (Jean de Dieu NIYONGABO et Jacques BIGIRIMANA) ;

2° Redistribuer les terres à base égale ;

3° Reprise de l’encadrement des exploitants par la COGERCO étant donné qu’il s’avère nécessaire de continuer à soutenir le programme d’augmentation de la production cotonnière en vue de permettre au COTEBU d’avoir du coton suffisant pour la fabrication des tissus ;

4° Sanctionner, conformément à la loi, toutes les personnes impliquées dans la gestion frauduleuse des terres. Il s’agit de : 

· Pontien NIYONGABO, le Maire de la Ville de Bujumbura, 

· Jean de Dieu NIYONGABO, ancien chef de Zone Kanyosha, 

· Jacques BIGIRIMANA, actuel Chef de Zone Kanyosha, 

· Epitace NDAYISABA, Chef du sous-quartier Nyabugete, 

· GASONGO, chef de cellule Kizingwe).

5°)  Une protection  de la transaction des acheteurs de bonne foi par l’Etat, à la charge des encaisseurs.
Chapitre IV. Les conflits sociaux liés à la gestion des parcelles à 

   KAMENGE

4.1. La délimitation géographique 
Les quartiers ou les parties concernés sont : le quartier Gituro, le quartier Mirango I et le quartier Mirango II. 

Le quartier Gituro est situé entre la RN1 à l’Est et au Sud-Est, Quartier Heha. 

A l’Ouest, Mirango I et la rivière Nyabagere au Nord et Nord-Est. 

Ce quartier totalise environ deux cent quatre vingt quatorze ménages (294) et  environ deux mille neuf cent quarante six personnes (2946).

Le quartier Mirango I  est situé entre le quartier TEZA à l’Est, Mirango II au Nord et la RN1 au Sud. 

Il compte environ sept cent deux ménages (702) soit environ six mille sept cent quatre- vingt personnes (6780).

Au niveau du quartier Mirango II, il y a deux parties qui connaissent des litiges : la  partie viabilisée qui semble attirer l’attention de beaucoup de gens, mais il existe également d’autres parties qui semblent être tombées dans l’oubli alors que les problèmes fonciers n’y sont pas moins épineux. C’est la partie dénommée « Domaine militaire ».

La partie viabilisée : Au Nord de cette partie nous y trouvons le quartier Mirango I, au Sud,  il y a le camp militaire Socarti achevé d’être construit en 1993, au Sud-Est il y a Gatunguru, à l’Est Bujumbura rural et à l’Ouest il y a le quartier Teza.

La partie dénommée «domaine militaire» : Elle est située à l’Est de Gatunguru, à l’Ouest du  quartier Muyinga de Kinama, au Sud de Mirango II viabilisé et au Nord de Gasenyi. 

4.2. Caractéristiques des personnes enquêtées

Tableau n°5

	Dépossédées
	Parcelles morcelées 
	Femmes chefs de  ménage
	Hommes 
	Total 

	  ±  95 ménages
	±  

168 ménages


	±  57 

ménages


	±  206 ménages
	± 263 ménages


Les personnes enquêtées sont de tous âges. Elles ont des niveaux d’études divers.  Elles sont de tout sexe. Cinquante-sept sont des femmes chefs de ménage. Les parcelles sont à usage résidentiel, sauf le domaine militaire et Gatunguru qui servaient aussi à l’Agriculture comme à l’élevage. Quatre-vingt quinze ménages recensés se retrouvent sans propriété alors qu’ils avaient des parcelles. Cent soixante huit ménages voient leurs parcelles réduites à des miettes. Parmi ceux-ci, il y en a qui demeurent sur leurs propriétés, d’autres sont recasés ailleurs. Ce problème de recasement touche curieusement bien d’autres familles dont les terrains restent entiers et occupés par d’autres.

4.3. Présentation et analyse des résultats de l’étude

4.3.1. Nature des conflits

Le problème naît avec le projet de viabilisation lancé officiellement par le Président de la République le 25 juillet 1997, jour où il a déclaré vouloir célébrer à Kamenge reconstruit le deuxième anniversaire (le 25/7/1998) le changement du 25 juillet 1996. Ainsi, le Ministère des Travaux Publics et de l’Equipement, le Ministère à la  Réinsertion et à la Réinstallation des Déplacés et des Rapatriés et la mairie de Bujumbura se sont mis à l’œuvre pour exécuter la volonté du Chef de l’Etat. La viabilisation et la redistribution opérées durant la période1998-1999 ont été à la source des problèmes des parcelles à Kamenge. 

Cette opération de viabilisation-redistribution a été entachée par beaucoup d’irrégularités qui peuvent être résumées de la manière suivante :

1° Une viabilisation mal conçue 
La viabilisation faite en 1998 ne mérite pas d’être appelée ainsi. D’après les documents lus
, elle aurait coûté 53 millions. Elle ne répond à aucune norme de viabilisation :

· Des maisons solides ont été abusivement et sauvagement démolies ;

· Aucune adduction d’eau n’a été opérée. Pire encore, même les fontaines publiques existantes ont été détruites. Pour toute la localité, il n’y a que deux robinets publics ; 

· Les quartiers litigieux ne sont pas éclairés ;

· Aucune infrastructure sociale n’est aménagée : pas de dispensaire, pas d’écoles, point d’espace vert etc.

2°. Une absence d’un décret d’expropriation et d’indemnisation 
Selon le Ministre des Travaux Publics et de l’Equipement de l’époque, il n’y a pas eu  à Kamenge de décret d’expropriation et d’indemnisation des propriétés des secteurs concernés pourtant les articles 401 et 409 du code foncier du Burundi l’exigent. Or, c’est par décret que la décision et les modalités d’indemnisation des personnes touchées par l’opération sont déterminées. De manière générale et selon le même Ministre, le principe de base est que l’indemnisation doit être, préalable, juste et équitable avant de procéder à l’opération d’aménagement conformément aux exigences du projet que l’Etat veut réaliser sur l’espace concerné.

Le maire de la ville, Pie NTIYANKUNDIYE, en poste à l’époque, a déclaré que la solution envisagée était celle de compenser terre contre terre. Et tout le monde parmi les 4 catégories (voir plus loin) devrait être servi.

3° Absence d’un texte régissant l’opération de redistribution  

Outre le décret d’expropriation et d’indemnisation, aucun texte réglementant l’opération de redistribution n’a été élaboré. Le maire de la ville a précisé que compte tenu de  l’urgence et la situation sécuritaire de Kamenge durant la crise, la priorité a été plutôt  réservée à la logique de recaser la population étant donné que cette zone avait été complètement désertée et vidée de tous ses habitants.

Il a également signalé qu’il y avait une urgence de recaser les sinistrés de Kamenge.

Quatre catégories de sinistrés devraient être recasées à savoir :

· Les anciens propriétaires avec ou sans documents de propriétés sur les parcelles ;

· La catégorie d’éternels locataires qui résidaient à Kamenge depuis des années sans être propriétaires ;

· La catégorie des déplacés venus de l’intérieur ;

· La catégorie des propriétaires absents.

Nous pensons que cette urgence n’aurait pas autorisé la violation de la loi, source de  tous ces problèmes énormes.

4°. Une violation flagrante de la loi 

Au regard du comportement de l’Etat dans les terres de Kamenge, cela laisse croire que ces terres appartiennent au domaine privé de l’Etat.

En effet, c’est dans ce dernier cas que l’Etat  est autorisé à céder ou concéder des droits fonciers à toute personne qui le demande.

Ce pouvoir est conféré à l’Etat par l’article 234 du code foncier qui dit que «  les terres du domaine privé de l’Etat peuvent faire l’objet d’une cession ou d’une concession à titre onéreux ou à titre gratuit ou d’une servitude foncière ».

L’opération de viabilisation-redistribution, qui a occasionné des expropriations,  n’a pas respecté la loi. Les articles 398 à 417 du Code foncier du Burundi qui prévoient les étapes de l’expropriation et du réaménagement ont été violés.


Il aurait fallu :

· procéder à la déclaration d’utilité publique,

· informer la population du programme en cours et de l’administration à qui elle pourra s’adresser en cas de difficulté,

· passer à l’expertise immobilière et foncière,

· rechercher des financements pour expropriation et indemnisation éventuelles,

· faire les plans d’aménagement des sites,

· disponibiliser une réserve foncière destinée à régler les réclamations éventuelles,

· chercher les financements pour les travaux d’une viabilisation adéquate,

· passer enfin à la phase de redistribution.

L’attribution des parcelles des particuliers pour lesquels ces derniers ont des titres de propriété au prêtre Bety Dechillia Joseph
 ( alias Buyengero), aux sinistrés, aux éternels locataires qui résidaient à Kamenge depuis des années sans être propriétaires relève d’un caractère social. Cependant, la loi prévoit une indemnisation préalable, juste et équitable. La  loi a été transgressée.

5°. Un morcellement des parcelles qui relève de l’arbitraire

Avec la nouvelle attribution, chaque ménage est contraint d’avoir une parcelle de

13 m sur 20 m alors que la moyenne des anciennes propriétés était estimée à 25 m sur 25 m.

La raison avancée est celle de servir équitablement tout le monde. Cette raison n’est pas valable et elle relève de l’arbitraire.

Les décisions judiciaires doivent statuer sur tous les cas qui se présentent et cela conformément à la loi. Si donc le Parquet Général de la République décide souvent que la parcelle devait revenir à l’ancien propriétaire avec obligation de payer la valeur de toutes les constructions, cela tient de l’article 26 du Code foncier du Burundi de 1986 dans son alinéa 1 qui dit que « les constructions, ouvrages ou plantations réalisés par un fonds appartenant à autrui par un possesseur de bonne foi avec ses propres matériaux ou végétaux appartiennent au propriétaire du fonds ». L’alinéa suivant précise qu’il doit rembourser la valeur de toutes ces constructions au possesseur de bonne foi.

Le morcellement des propriétés privées ne se justifie pas et quand cela s’impose, il faut indemniser le propriétaire de la parcelle amputée.

6°. Une redistribution pleine d’injustice  

 Certains ménages perdent carrément leurs parcelles, d’autres sont recasés ailleurs alors que leurs parcelles sont intactes. Les personnes qui avaient des connaissances ont été servies gracieusement.

7°. Une spéculation manifeste s’installe 

Quelques personnes mandatées pour réaménager et redistribuer les parcelles commencent par se servir. Les noms de Bonaventure NKESHIMANA (Chef de la zone de Kamenge de l’époque de la redistribution), NDAYIZAMVYE Gilbert (Chef de la zone de Gihosha de l’époque), Madame Rose NIYONTUKA (Urbanisme), Déo SINIREMERA (Urbanisme) sont régulièrement cités    et c’est pourquoi  les rapports de cette opération font défaut ou restent cachés.   

8° Une opération de viabilisation – redistribution qui génère des conflits 

très graves qu’on peut résumer comme suit :
a) Des conflits entre l’Etat et les citoyens en rapport avec l’indemnisation juste, préalable et équitable prévue par la loi persistent. Il s’agit ici d’un problème très sérieux étant donné que l’Etat n’a pas de moyens pour pouvoir indemniser ces gens.

b) Des conflits entre citoyens faisant suite à une attribution des parcelles jugée injuste à  une ou plusieurs personnes différentes,

c) L’octroi des parcelles à des personnes étrangères alors que les anciens propriétaires sont installés plus loin dans des parcelles appartenant à d’autres, absentes ou  simplement  expropriées,

d) Des conflits entre des particuliers et les institutions financières pour des parcelles avec immeubles enregistrés au notariat et dont les titres ont servi des garanties bancaires lors de la construction. Les propriétaires continuant à rembourser un crédit sur une parcelle attribué à un autre,

e) Des cas de vente de parcelles nouvellement acquises pour transférer le problème ailleurs, 

f) Des héritiers d’une ou plusieurs parcelles et propriétés à qui  on n’a octroyé qu’une seule et petite parcelle à un seul des enfants,

g) Le cas de propriétaires absents, qui se trouvaient à l’intérieur du  pays ou à l’étranger lors de la redistribution des parcelles et qui n’ont gardé que les titres de propriété qu’ils considèrent toujours comme l’unique garantie pour leurs parcelles.

Toutefois pour le cas du domaine militaire, le problème se pose autrement :

Ici le conflit oppose la population à l’Etat du Burundi qui lui a interdit toute forme d’exploitation sans indemnisation préalable. Les quelques individus indemnisés ne le nient pas mais d’autres se plaignent que l’Etat ne soit pas allé au bout de cette opération. C’est la SIP qui en avait la charge mais cette dernière rejette ce tort et affirme qu’elle a indemnisé tout le monde.

4.3.2. Statut juridique des parcelles de KAMENGE
Les parcelles de KAMENGE sont des propriétés privées. Nous avons pu voir des titres de propriété  classés par les parties en cause.

L’article 231 du Code Foncier précise que le domaine privé de l’Etat comprend toutes les terres et eaux de son patrimoine foncier qui ne fait pas partie du domaine public. Font notamment partie du domaine privé de l’Etat :

1° les biens fonciers vacants et sans maître

2° les terres du domaine public désaffectées ou déclassées

3° les terres acquises à titre onéreux ou gratuit par l’Etat

4° les terres expropriées pour cause d’utilité publique

5° les terres acquises par prescription

6° les terres confisquées

7° les lits et les eaux des rivières et autres cours d’eau qui ne sont ni navigables ni  flottables

8° les forêts et les terres en friche.

Or, le statut des propriétés litigieuses de Kamenge se présente sous les formes ci-après :

a) propriétés à statut coutumier, qui sont des propriétés ancestrales avec pour gage les BASHINGANTAHE coutumiers ou une quittance délivrée par le tribunal de résidence en cas d’achat aux propriétaires coutumiers.

b) propriétés à statut régi par une attestation de vente de la parcelle délivrée par l’autorité de la zone, avec pour témoins, les BASHINGANTAHE et les chefs de quartier. 

c) propriétés à statut régi par une attestation d’appartenance de parcelle délivrée par la mairie.

d) Propriétés-objet 

Aucune information ne révèle que ces terres ou droits fonciers ont un jour fait objet de retour au domaine privé de l’Etat car aux termes de l’article 321, la décision ordonnant la reprise d’une terre concédée doit être précédée d’un préavis notifié, et le cas échéant au tiers occupant de ladite terre. Il s’en suit bien évidemment l’indemnité de reprise dont les calculs se font conformément aux termes de l’article 322 du code foncier.

A l’issue de toutes les enquêtes menées sur Kamenge, nous  constatons que tous les droits fonciers litigieux de cette zone sont des propriétés privées. Ainsi, ils n’appartiennent ni au domaine public de l’Etat ni au domaine privé de l’Etat. 

4.3.3. Tentatives de résolution des conflits à KAMENGE

1° Un manque de volonté des autorités municipales

Dès que ces conflits sont nés à KAMENGE, les autorités municipales qui en sont par ailleurs les auteurs, n’ont tenté aucune solution durable. Elles enregistrent les plaintes et constituent des listes d’attente sans jamais y apporter des réponses. Elles sont débordées, disent-elles.

2° Les  interventions des cours et tribunaux sont limitées

Les instances judiciaires saisies sont le tribunal de résidence de Ngagara, celui de Kinama et le Parquet Général de la République.

Presque tous les procès rendus replacent les plaignants dans leurs anciennes propriétés. Et ceci en vertu de l’article 26 du Code Foncier en son alinéa 1 cité ci- haut. Mais ceci ne résout pas les problèmes pour autant. Il faut une solution globale et définitive. 

Depuis le 18 août 2004, le Directeur Général de l’Urbanisme et de l’Habitat a adressé une correspondance au Président du tribunal de résidence de Ngagara lui demandant de surseoir à l’exécution de tous les jugements en attendant que le dossier soit totalement régularisé par la commission ad hoc mise en place par le Gouvernement. Ceci en violation de l’article 2 de l’Ordonnance Ministérielle n°720/CAB/810 bis/2003 du 28 mai 2003 portant expropriation et indemnisation et de l’article  417 paragraphe 3 du Code foncier du Burundi, reconnaissant à l’exproprié le droit de se référer au tribunal s’il est lésé.

3° Rôle joué par les commissions ad-hoc

La première commission fut celle des Affaires Sociales de l’Assemblée Nationale de Transition présidée par l’Honorable Philippe NZOBONARIBA mise sur pied le 26 Février 1999.

Sa mission était de vérifier si l’autorité qui a pris la décision de redistribution en avait la compétence, les motivations d’une telle décision et les textes qui la régissent. Elle devrait terminer son travail le 8 avril 1999. Elle a transmis au Président de l’Assemblée Nationale de Transition son rapport le 30/6/1999. Dans ce rapport, la commission formule les recommandations suivantes au Bureau de l’Assemblée Nationale de Transition :

· d’appuyer et de soutenir les recommandations du Ministre des Travaux Publics qui dans sa correspondance du 15 mars 1999, invitait à surseoir à la distribution des parcelles et de procéder d’abord au recensement exhaustif des propriétaires ;

· de demander au Gouvernement l’annulation de tout acte d’attribution des parcelles qu’il aura été posé en violation flagrante de la loi et de suspendre de tout aménagement parcellaire ne répondant pas aux normes d’urbanisme et d’hygiène ;

· d’inviter le Gouvernement à mettre sur pied une commission mixte « Gouvernement-Assemblée Nationale » chargée d’étudier et surtout d’élucider les contours enveloppant la problématique du repeuplement de la zone Kamenge, qui reste soumis à un statut particulier ;

· d’inviter le Gouvernement à engager sans délais la procédure légale en matière d’expropriation, enfin de l’appliquer sans exception aucune à tous les habitants propriétaires de parcelles à Kamenge et de procéder à l’indemnisation préalable, juste et équitable aux victimes des travaux de viabilisation, des destructions liées au remembrement parcellaire initié par le Gouvernement ;

· d’inviter le Gouvernement à mettre fin à la spéculation et au trafic des parcelles en interdisant toute opération d’achat et de vente des parcelles du quartier Kamenge II en attendant que la commission ad hoc mette de la lumière sur le dossier de repeuplement de la zone Kamenge.

Malheureusement, aucune décision consécutive n’a été prise. Le rapport a été sans effet.

La deuxième commission fut mise en place le 26/8/2003. Elle était composée de :

· Monsieur Gervais NIYONGABO : Président

· Monsieur Juvénal BARANSATA : membre

· Monsieur Marcel NOBERA : membre

· Monsieur Frédéric KAZUNGU : membre

· Monsieur Mathias BARIMWABO : membre

· Monsieur Déo MBABAREMPORE : membre

Cette commission était chargée d’étudier la question relative à la restructuration des quartiers TABA, GITURO, MIRANGO I et MIRANGO II.

Plus précisément, elle avait la mission d’évaluer tous les moyens déjà injectés dans cette opération d’installation des sinistrés dans ces quartiers, d’identifier tous les problèmes posés et proposer les voies de solution à ces derniers.

Elle devrait remettre le rapport avant la fin du mois d’octobre 2003. Jusqu’aujourd’hui, elle n’a pas encore terminé ses investigations.

4.3.4. Proposition de solutions

A l’état actuel des choses :

· Les autorités devraient inventorier exhaustivement les cas litigieux et résoudre leurs problèmes par des indemnisations soit en nature soit en numéraire. Le travail d’identification incombe à l’administration municipale tandis que l’indemnisation reviendrait au Gouvernement qui chercherait les fonds et les terres nécessaires. 

· Là où c’est possible, il est préférable que chaque citoyen soit recasé dans sa parcelle. 

· La viabilisation entamée devrait être achevée en bonne et due forme. 

· Le recours aux juridictions compétentes pour trancher certains cas litigieux devrait être reconnu aux dépossédés conformément à la loi.

· Les parcelles acquises illégalement devraient être reprises. Ici, les anciens habitants de KAMENGE aideraient le Gouvernement pour désigner les attributions frauduleuses.

· Punir toutes les personnes impliquées dans la gestion frauduleuse des parcelles de Kamenge.

· Indemniser ceux qui ont contracté des crédits et qui ne peuvent pas payer car ayant été dépossédés.

· Réhabiliter le rôle de la justice.

Conclusion 

Au terme de cette étude menée successivement sur KINYANKONGE, NYABUGETE et KAMENGE, nous sommes porté à conclure que le pays, de manière générale, accuse un problème réel de terres par rapport à sa démographie mais plus grave encore, il lui manque une politique claire en matière de gestion et de distribution de terres. Ce manquement grave est apparu à plusieurs endroits et se présente comme une vraie crise.

Dans les trois localités, l’administration de base est d’une part défaillante et corrompue ; d’autre part, elle est dépassée ou héritière d’une situation au préalable gâtée et  est à l’origine des conflits fonciers.

Les cas de KINYANKONGE, NYABUGETE et KAMENGE montrent effectivement que l’acquisition des terres est souvent subordonnée à la spéculation et au clientélisme. Il faut que le demandeur relève ou bénéficie d’une place sociale et/ou politique importante pour mériter une propriété gratuitement ou l’avoir à une somme modique. L’administration locale se comportant comme maîtresse et gestionnaire des terres de l’Etat. Cette même administration qui était censée être là pour faire appliquer la loi, la transgresse au grand jour.

A la base, la notion de l’Ubushingantahe, la place des notables n’est pas toujours efficace ou tenue en compte. Les populations sont craintives et ne se prononcent pas toujours ou objectivement sur des cas litigieux pourtant simples et connus de tous.

Par rapport aux trois circonscriptions décrites, nous constatons encore que les populations peuvent librement exploiter les propriétés appartenant au domaine public. Cette confusion peut être due à une ignorance de la loi ou à un manque notoire des terres cultivables ; ou peut être due aussi à l’absence d’une administration efficace pour  ne pas dire complice.

Pour ce faire, nous proposons toute une série de conseils à prendre en considération pour justement arriver à résoudre ce problème qui se pose avec urgence et gravité :

· Respect des textes légaux existants,

· Une législation foncière qui exigerait à tout propriétaire un titre de propriété. Ceci protégerait d’emblée le propriétaire légitime et le distinguerait du simple exploitant et freinerait le faux et usage de faux.

· Un aménagement de nouveaux sites pour les anciens propriétaires qui ont perdu leurs terres par expropriation ou une autre raison justifiée : la fuite de la guerre, l’injustice sociale, etc. La population de  Kinyankonge et de Nyabugete qui se retrouverait sans terre est concernée  par cette opération,

· De faire en sorte que les terres appartenant à l’Etat soient recensées, limitées et protégées,

· D’empêcher les populations d’exploiter illicitement les propriétés de notoriété publique ; d’imaginer le cas échéant un type de contrat provisoire qui lierait les deux parties et sur une période limitée et précise.

· D’exiger des commissions chargées de la question de produire les rapports dans les délais.

· De retirer les terres aux personnes qui s’en sont procurées de manière frauduleuse.

· D’initier des séminaires de formation à l’endroit des administrateurs territoriaux en vue de les informer et de contrecarrer les actes de spéculation et de clientélisme,

· D’appliquer des sanctions sévères aux administratifs corrompus,

· De terminer la viabilisation entamée et non achevée à Kamenge,

Et pour les cas spécifiques de KINYANKONGE et NYABUGETE, il faudrait mettre en place des mécanismes visant à déterminer les anciens exploitants en vue de les servir au même titre que d’autres sinistrés de guerre conformément à la loi.

Somme toute, le problème des terres d’une façon générale et dans les cas qui viennent d’être développés apparaît et se présente comme une vraie problématique. L’Etat est ici interpellé à gérer la question avec rapidité, minutie, délicatesse, et au respect de la loi,  sinon le Burundi est encore exposé à d’autres crises profondes dont les dégâts de tous ordres et les dérapages pourraient être incalculables.

ANNEXES

Annexe 1

 TERMES DE REFERENCE RELATIFS A UNE ETUDE SUR LES CONFLITS   FONCIERS A KAMENGE , NYABUGETE ET  KINYANKONGE  
1. Contexte et justification

La présomption selon laquelle la problématique foncière au Burundi est une bombe à retardement s’avère de plus en plus réelle. Ceci est d’autant plus vrai que certaines statistiques estiment que près de 80% de litiges qui opposent bon nombre de citoyens dans les cours et tribunaux sont essentiellement fonciers. 

Aujourd’hui plus qu’hier, ce problème commence à se poser  avec acuité. Des revendications ici et là opposent régulièrement les gouvernants et les citoyens où ces derniers accusent les premiers de les avoir usurpés leurs terres. On citerait à ce niveau l’exemple de la population de Gatakwa qui a déjà porté plainte auprès des cours et tribunaux pour réclamer que justice lui soit faite en lui remettant ses lopins de terre. On se souviendra également que les citoyens de cette localité ont déjà organisé des manifestations de protestation  devant le ministère de l’Agriculture et de l’Elevage et même devant le siège de l’Assemblée Nationale de Transition ainsi que devant la Présidence de la République en vue d’exprimer leur mécontentement. 

C’est également le cas des habitants de Ruziba, de Kinyankonge et de Kamenge qui se sont maintes fois exprimés sur la voix des ondes pour dénoncer les abus commis par les gouvernants (administratifs et militaires) au niveau de la gestion des domaines dits de l’Etat.

Cette situation est d’autant plus dangereuse que le Burundi se trouve résolument engagé dans le processus de rapatriement    des réfugiés et de réinstallation des déplacés.  C’est dans ce cadre que de façon préliminaire, il faudrait initier des mini-enquêtes pilotes pour faire la lumière sur les cas sus-mentionnés  qui ont déjà monté à la surface.  

2. Objectif global

Contribuer à la recherche des solutions aux problèmes liés à l’accès à la terre en général, au rétablissement des  différents expropriés dans leurs droits, à la prévention des abus commis par les agents de l’Etat et influencer  l’élaboration des règlements relatifs à l’attribution des biens de l’Etat et des domaines publics.

3. Objectifs spécifiques
· Identifier les problèmes relatifs à la propriété foncière dans les trois  zones   ;

· Faire une typologie des cas d’abus d’autorité, de mauvaise gestion et de corruption dans l’attribution des parcelles et des propriétés foncières ;

· Avoir des données vérifiées et fiables pouvant servir de base à l’identification des vrais propriétaires et des occupants ainsi qu’à un plaidoyer visant à rétablir les différents expropriés dans leurs droits ;

· Faire des propositions concrètes des mesures et des dispositions légales en vue d’améliorer la gestion des terres et des domaines publics et de sanctionner les abus commis par les pouvoirs publics.
  4. Résultats attendus.

· Une typologie des conflits sociaux liés à la gestion des terres  est élaborée

· Des informations précises sont recueillies sur les différents cas litigieux 

· Les dénonciations des pouvoirs publics sont vérifiées 

· Un plaidoyer pour restituer les gens dans leurs droits est mené

· Des propositions concrètes des mesures et dispositions légales en vue d’améliorer la gestion des terres et des domaines publics et de sanctionner les abus commis par les pouvoirs publics sont formulées.
5. Champ d’intervention 

L’étude couvrira les localités suivantes : zone de Kamenge, la localité de Nyabugete  (  Kanyosha) et la localité de  Kinyankonge ( Mutakura)

 6. Méthodologie

Des enquêtes seront menées dans les trois zones. Ainsi des questionnaires qui serviront de guides d’entretien seront élaborés. 

Un consultant sera donc recruté pour mener ces interviews et enquêtes et produire un rapport. 

A ce titre, il sera appelé à réaliser les actions suivantes :

· proposer une méthodologie de travail et de collecte des données au niveau de toutes les zones concernées

· proposer les questionnaires et les traduire en  Kirundi;

· organiser et coordonner le travail des enquêteurs et présenter un rapport ne dépassant pas 40 pages

   7. Durée de l’étude 

L’étude sera   réalisée dans une période ne dépassant pas 15 jours calendriers pour le dossier Kamenge, Kinyankonge et Nyabugete

8. Profil du consultant

Les candidats doivent justifier d’une formation universitaire de niveau licence au moins de préférence dans les sciences sociales (agro- économie, sociologie, aménagement du territoire, sciences politiques, histoire, etc. ) ou dans un domaine apparenté et disposer d’une expérience pertinente en matière d’enquêtes sociales et d’analyse des statistiques. 

Une expérience dans la conduite des enquêtes et la production des publications dans  ce domaine sera un avantage.

Annexe 2

Questionnaire d’enquête

1. Ingorane z’amatongo zimeze gute ngaha muri Zone yanyu ?

2. Izo ngorane zatanguye gute ?

3. Ni bangahe batakaje amatongo ?

4. Ni bande batwara ?

5. Ni nde canke bande batanga amatongo ngaha i wanyu ?

6. Imbere y’uko izo ngorane zaduka, ayo matongo yari aya 

nde ?

7. Icemeza ko yari ay’abo muvuze ni iki ?

8. Ubu ayo matongo afiswe na bande ?

9. Icerekana ko ubu aribo bayafise ni iki ?

10. Bene amatongo bashasha bayahawe na nde ?

11. Mukuyatanga, bashasha bishimikiza imvo canke ingingo 

izihe ?

12. Ni bangahe batakaje amatongo yabo ?

13. Nta bantu batakaje amatongo kubera batari ngaha ?

14. Ni ibiki bimaze gukorwa kugirango ingorane z’amatongo 

zitorerwe umuti ngaha iwanyu ?

15. Ni bande bamaze kubifashamwo ?

16. Kubera iki ata muti ufashe uraboneka ?

17. Hokorwa iki kugira ngo umuti wanyuma uboneke ?

18. Nibande bobikora ?

19. Bobikora gute ?
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� Loi n°1/008 du 1er septembre 1986 portant Code foncier du Burundi.


� Selon l’article 248 du Code foncier du Burundi de 1986.


� Selon l’article 249 du Code foncier du Burundi de 1986.


� Selon l’article 250 du Code foncier du Burundi de 1986.


� Selon l’article 251 du Code foncier du Burundi de 1986.


� Selon l’article 266 du Code foncier du Burundi de 1986.


� Selon l’article 267 du Code foncier du Burundi de 1986.


� Selon l’article 268 du Code foncier du Burundi de 1986.


� Selon l’article 330 du Code foncier du Burundi de 1986.


� Selon l’article 331 du Code foncier du Burundi de 1986.


� Selon l’article 401 du Code foncier du Burundi de 1986.


� Selon l’article 409 du Code foncier du Burundi de 1986.


� Selon l’article 398 du Code foncier du Burundi de 1986.





14 Selon les articles 1 de l’O.M. n°720/CAB/810 BIS/2003 du 28/5/2003 portant actualisation des tarifs 


    d’indemnisation et 417 du Code foncier du Burundi de 1986.





� Selon l’article 35 du Décret-Loi n°1/00111 du 8 avril 1989


� Ancien employé de la Mairie.


� Convention entre le Pays de l’Urundi représenté par le Mwami pour lequel agit par délégation le Chef 


   d’une part, et le preneur d’autre part, de 1958. 


� D’après la correspondance n°531.0201/179/CAB/j.s/2004 du 9/02/2004


� Ancien Chef de Zone Cibitoke.


� Ancienne exploitante.





� voir correspondance du 20/1/2004 adressée par la population de Kinyankonge à la  commission  présidée par Ambassadeur Baza Antoine	


� Lettre de Janvier 2004 au Ministre de la Justice par la population de Mutakura demandant la saisie des faux papiers utilisés par Juma BAGORIKUNDA 


� Source :Données révélées par les enquêtes





� Témoignages de beaucoup de personnes enquêtées et surtout de l’écrit de NDEREYIMANA Joachim du 27/2/2004 à propos des ventes et attribution frauduleuses par les autorités municipales, Chef de cellule Ngambwe.


� Voir le compte rendu du Conseil des Ministres en sa séance ordinaire du 21/11/2000 à propos des mesures pour soutenir le programme d’augmentation de la production cotonnière.


� Voir attestations de vente et d’appartenance de parcelles attribuées


� Source : Tableau élaboré par nous même à partir des données reçues.








� Procès verbal de la réunion du 23 août 1999 organisée par le Ministère des Travaux Publics et de l’Equipement  à propos de la question de réinstallation dans Mirango, Gituro et Taba.


� Le Prêtre Bety Dechillia Joseph basé à Kamenge monte beaucoup de projets pour aider la population démunie. Les terres sur lesquelles il érige les infrastructures lui sont attribuées par le Gouvernement mais parfois ce sont des propriétés des privés, ce qui cause des problèmes à ces derniers.





